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CPC

Chapitre II : La compétence territoriale

Article 42 :

La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où demeure le défendeur.

S'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux.

Si le défendeur n'a ni domicile ni résidence connus, le demandeur peut saisir la juridiction du lieu où il demeure ou celle de son choix s'il demeure à l'étranger.
Qu’est-ce qu’un défendeur ?

Pourquoi peut-il y avoir plusieurs défendeurs ?
Article 43 :
Le lieu où demeure le défendeur s'entend :

- s'il s'agit d'une personne physique, du lieu où celle-ci a son domicile ou, à défaut, sa résidence,

- s'il s'agit d'une personne morale, du lieu où celle-ci est établie.
Qu’est-ce qu’une personne physique ? Qu’est-ce qu’une personne morale ?
Article 44 :
En matière réelle immobilière, la juridiction du lieu où est situé l'immeuble est seule compétente.
La disposition de l’article 44 constitue-t-elle une option pour le demandeur ?
Article 46 :
Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur :

- en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l'exécution de la prestation de service ;

- en matière délictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi ;

- en matière mixte, la juridiction du lieu où est situé l'immeuble ;

- en matière d'aliments ou de contribution aux charges du mariage, la juridiction du lieu où demeure le créancier.
Cet article concerne-t-il la compétence d’attribution ?

Qu’est-ce que la matière contractuelle ? la matière délictuelle ? la matière mixte ? la matière d’aliments ?

Selon vous, le créancier d’aliments est-il en position de demandeur ou de défendeur ?
Article 48 :
Toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux règles de compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu'elle n'ait été convenue entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant et qu'elle n'ait été spécifiée de façon très apparente dans l'engagement de la partie à qui elle est opposée.
Que signifient les termes suivants : « clause », « réputée non écrite » ?

Quel est l’objet de cette disposition ?

À quelles conditions les parties à un contrat peuvent déroger aux règles des compétences territoriale ?
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PRUD'HOMMES
Chapitre II : Compétence territoriale

Article R1412-1 :
L'employeur et le salarié portent les différends et litiges devant le conseil de prud'hommes territorialement compétent.

Ce conseil est :

1° Soit celui dans le ressort duquel est situé l'établissement où est accompli le travail;
2° Soit, lorsque le travail est accompli à domicile ou en dehors de toute entreprise ou établissement, celui dans le ressort duquel est situé le domicile du salarié.

Le salarié peut également saisir les conseils de prud'hommes du lieu où l'engagement a été contracté ou celui du lieu où l'employeur est établi.
Que signifie « porter les différends et litiges ?
CAS PRATIQUE
Victor, qui est domicilié à Nanterre, marche vite dans la rue car il est sur le point d’aller visiter une de ses amies proches qui a été hospitalisée dans une clinique à Paris dans le 15ème.

Daniela, est domiciliée à La Rochelle. Elle est venue pour les vacances chez sa tante à Neuilly.

Sur son trajet, Victor est heurté par Daniela qui circulait en trottinette avec un casque audio sur les oreilles. Il tombe brutalement avec son sac, se foule la cheville droite et se casse le poignet gauche. En outre, manque de chance, il portait dans son sac l’ordinateur qu’il avait acheté la semaine précédente pour un prix de 2500 €. La chute a également emporté ses lunettes brisées sur le sol qui valent 500 €.

En faisant abstraction de tout contrat d’assurance, vous répondrez aux questions suivantes :

1) Devant quelle juridiction Victor peut-il demander des dommages et intérêts à l’encontre de Daniela ?

2) Variante : Quelle différence si Daniela circule en voiture et non en trottinette ?
3) Variante : Quelles conséquences si Victor est substitut du procureur du TGI de Paris ?

Méthode, quelques conseils :
- Structurez votre réponse en fonction des dispositifs juridiques applicables que vous citez de la façon la plus précise et claire possible.

- Déterminez la compétence d’attribution puis la compétence territoriale

- Votre raisonnement doit suivre la structure suivante : hypothèses visées par la règle (conditions réunies), conséquences de la règle (application)

- Si vous n’avez pas d’éléments suffisants pour déterminer si les conditions sont réunies ou pour déterminer les conséquences de l’application de la règle, présentez les différentes hypothèses pertinentes.

exemple de présentation de raisonnement (schéma simplificateur pour se construire « un filet de sécurité ») :

- la détermination de la compétence d’attribution suppose de qualifier la demande et de déterminer le montant de la demande

- les articles applicables sont les articles L 221-4 du COJ et L 211-3 du COJ=> à expliquer

- mise en relation des faits et de ces dispositifs qui permettent de déterminer le tribunal matériellement compétent
